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Cette circulaire d'orientation rappelle que la scolarisation de tous les enfants et adolescents handicapés est un droit. Elle vise à sensibiliser tous les acteurs locaux sur ce problème.
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Références : 

Loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées ;

Loi d'orientation du 10 juillet 1989 relative à l'éducation.

La ministre de l'emploi et de la solidarité, le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie à Mesdames et Messieurs les préfets des régions et des départements (directions régionales des affaires sanitaires et sociales [pour information]) ; Mesdames et Messieurs les recteurs d'académie (pour information) ; directions départementales des affaires sanitaires et sociales (pour attribution) ; Mesdames et Messieurs les inspecteurs d'académie (pour attribution)

La scolarisation est un droit

La scolarisation de tous les enfants et adolescents, quelles que soient les déficiences ou maladies qui perturbent leur développement ou entravent leur autonomie est un droit fondamental.

Tous les jeunes, quels que soient les besoins éducatifs qu'ils présentent, doivent trouver dans le milieu scolaire ordinaire la possibilité d'apprendre et de grandir avec les autres pour préparer leur avenir d'hommes et de femmes libres et de citoyens.

Ce droit à l'éducation doit être conjugué avec le droit à la santé qui permet à l'élève handicapé ou malade de bénéficier des soins ou rééducations que nécessite son état, grâce notamment à l'intervention des services de soins ou des services spécialisés.

Lorsque la prise en charge globale doit s'effectuer dans un environnement spécialisé, les jeunes sont accueillis dans les établissements médico-éducatifs où une scolarisation adaptée de qualité leur est également accessible.

L'accueil est un devoir

Chaque école, chaque collège, chaque lycée a vocation à accueillir, sans discrimination, les enfants et adolescents handicapés dont la famille demande l'intégration scolaire.

Il ne sera dérogé à cette règle générale que si, après une étude détaillée de la situation, des difficultés importantes rendent objectivement cette intégration impossible ou trop exigeante pour l'élève.

Des solutions alternatives doivent alors impérativement être proposées dans le cadre des commissions de l'éducation spéciale : orientation vers le secteur médico-social, recours au Centre national d'enseignement à distance, assistance pédagogique à domicile.

De la même façon, et comme le prévoit la loi, l'établissement ou le service médico-social a l'obligation d'accueillir tous les enfants ou adolescents handicapés orientés par la CDES conformément à l'agrément de cet établissement ou service.

L'intégration scolaire est un moyen de l'intégration sociale

L'école a pour mission de préparer chaque génération à façonner un monde plus juste, plus tolérant et plus solidaire.

L'intégration des personnes handicapées dans une société respectueuse de leur dignité et soucieuse d'atténuer les désavantages de leur situation ne peut se réaliser que si, dès le plus jeune âge, tous les enfants apprennent à l'école à se connaître, à se côtoyer, à se respecter et à s'entraider.

C'est le but de l'intégration scolaire qui n'est elle-même que le premier moyen de l'intégration sociale de la personne handicapée.

Pour être pleinement efficace, l'intégration scolaire nécessite d'être préparée et soutenue.

La démarche de l'intégration est le projet individualisé

Pour atteindre ces objectifs, il faut toujours conjuguer dans une démarche commune les attentes du jeune et de sa famille, l'action des enseignants et celle, indispensable, des équipes de soins et d'accompagnement. C'est la démarche du projet individualisé qui s'appuie sur une évaluation précise et continue des besoins de chaque enfant et de chaque adolescent, à partir de laquelle les adaptations et les assouplissements qui s'imposent sont définis.

Cette méthode exige un dialogue permanent et constructif, une collaboration active où chacun respecte les contraintes de ses partenaires dans le souci commun d'apporter la réponse la plus ajustée à l'ensemble de besoins éducatifs et rééducatifs du jeune handicapé.

La méthodologie du projet individualisé est commune aux jeunes bénéficiant d'une scolarisation en intégration, individuelle ou collective, et à ceux accueillis dans les établissements sanitaires et médico-sociaux.

Le projet d'intégration doit être évolutif

Il est nécessaire de prendre en compte de façon dynamique les changements survenant dans la situation de chaque enfant et de chaque adolescent : les progrès de ses acquisitions, les incidences de son développement et les évolutions de son handicap.

Il faut donc considérer qu'aucune décision n'a de caractère définitif. L'avenir de chaque enfant mérite que les professionnels se penchent régulièrement sur sa situation avec la préoccupation de rechercher toutes les améliorations envisageables.

Chaque partenaire du projet, et en tout premier lieu la famille de l'enfant concerné, peut donc à tout moment demander que soit revu tel ou tel élément de son projet individuel, aussi bien par l'équipe éducative que par les commissions de l'éducation spéciale. On sortira ainsi de la fatalité de parcours trop souvent encore inscrits dans des filières rigides, et l'on donnera le droit à chaque jeune handicapé de construire son projet de vie.

Dans cette perspective, établissements scolaires et établissements médico-sociaux s'inscrivent dans des logiques de continuité et de complémentarité, et veillent à éviter toute césure dans les projets d'intégration.

Dominique Gillot

Ségolène Royal

LA SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA SANTÉ ET À L'ACTION SOCIALE AUPRÈS DE LA MINISTRE DE L'EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ

Fait à Paris, le 23 novembre 1999. 

La secrétaire d'Etat à la santé et à l'action sociale à Madame et Messieurs les préfets de région (directions régionales des affaires sanitaires et sociales) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (directions départementales des affaires sanitaires et sociales) 

Objet : texte d'orientation générale en faveur de la scolarisation des enfants et adolescents handicapés. - Circulaire sur la mise en place des groupes départementaux de coordination Handiscol'.

Pièces jointes : 2.

Lors de la réunion du Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH) le 20 avril dernier, Ségolène Royal, ministre déléguée chargée de l'enseignement scolaire et Bernard Kouchner, alors secrétaire d'Etat à la santé et à l'action sociale, ont annoncé vingt mesures pour améliorer la scolarisation des enfants et adolescents handicapés et, plus particulièrement, pour faire de l'intégration scolaire le mode de scolarisation privilégié.

Le texte d'orientation générale ci-joint, que je viens de cosigner avec la ministre déléguée, vise à mieux traduire dans les faits ce choix fondamental en faveur des jeunes handicapés dont le principe a été posé dès 1975 par le législateur. Il s'inscrit dans un objectif plus global visant à assurer aux personnes handicapées l'exercice d'une pleine citoyenneté et à leur garantir les conditions d'une intégration sociale réussie.

Cette dernière se prépare dès l'enfance, dans la famille d'abord - d'où l'importance des conditions de l'annonce du handicap et de l'accompagnement des parents - puis à l'école, où l'enfant se construit en tant que personne et en tant que citoyen.

Les vingt mesures retenues, suite aux constats et aux recommandations du rapport conjoint de l'IGAS et de l'IGEN sur « l'accès à l'enseignement des enfants et des adolescents handicapés », marquent la ferme volonté du Gouvernement de donner une impulsion plus nettement intégrative à la politique éducative.

Pour autant, les établissements médico-sociaux conservent un rôle primordial puisqu'ils ont la responsabilité de dispenser une éducation spéciale aux enfants et adolescents handicapés, lorsqu'une scolarisation complète en milieu ordinaire ne peut leur être assurée avec profit. Par ailleurs, ils sont de plus en plus sollicités soit directement, soit par l'intermédiaire des services qu'ils ont créés pour apporter aux élèves scolarisés en milieu ordinaire le soutien et l'accompagnement nécessaires à la réussite de leur parcours scolaire.

Cette mutation du secteur médico-social s'inscrit dans la continuité de la réforme engagée à la fin des années 80 (réforme des annexes XXIV de 1988 et 1989), qu'il convient de poursuivre et d'amplifier. Pour accompagner ces évolutions, et dans le prolongement des efforts déployés en 1999, 90 MF de mesures nouvelles seront dégagés sur l'ONDAM 2000 au-delà des redéploiements de moyens envisageables localement : 20 MF seront réservés aux CAMSP, 40 MF aux services d'éducation spéciale (SESSAD, SAFEP, SAAAIS, SSEFIS...) et 30 MF à la création de sections pour les enfants les plus lourdement handicapés.

D'autres instructions suivront pour la mise en place de ces vingt mesures. La circulaire ci-jointe, également cosignée, relative à la mise en place des groupes Handiscol', participe du programme d'action arrêté par le Gouvernement. Pour favoriser et accompagner la politique d'intégration et développer la complémentarité entre milieu ordinaire et milieu médico-social, il est en effet institué dans chaque département un groupe de coordination Handiscol' en faveur de la scolarisation des enfants et adolescents handicapés ou atteints de maladies chroniques. Ce groupe fonctionnera au sein du comité départemental consultatif des personnes handicapées (CDCPH) dont la création, par décret, est en cours.

Je compte vivement sur votre détermination pour que, dans votre département, la situation de la scolarisation des jeunes handicapés s'améliore dans le respect des principes et des objectifs développés dans ces deux textes.

D. Gillot 
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